Déclaration conseil municipal du 3 février 2015 Délibération sur le rapport d’observations définitives de la chambre régionale des comptes (CRC)
Même si je suis loin de partager toutes les préconisations de la CRC, le rapport qu’elle présente sur la gestion de la commune de Cahors sur la période 2009- 2012 s’avère riche d’enseignements

A Cahors à gauche, nous en retenons 4 principaux :  
D’abord un impot trop lourd pour les contribuables cadurciens 
Ce rapport rejoint en effet notre constat d’une pression fiscale élevée. Celle-ci decoule, on le sait, d’une mauvaise gestion financière de la droite lorsqu’elle était en responsabilité qui a été suivie par une augmentation drastique du taux d’imposition en 2008.

Depuis cette date, Monsieur le Maire, si la stratégie du taux de fiscalité zéro n’aggrave pas ce choc fiscal, force est de constater qu’elle ne l’efface, ni ne l’allège. 

Les faits sont têtus : à Cahors, la pression fiscale est de 754€ par habitant alors qu’elle est de 540€ pour la moyenne nationale 

Et l’effort fiscal reste 20% supérieur à la moyenne des communes françaises alors que la ville n’est pas a priori surdotée en services publics. 

Au regard de ces données, les habitants de Cahors qui se plaignent d’impôts trop lourds ne sont donc pas victimes de poussées délirantes. Leurs critiques sont légitimes.Il faut les entendre.
Autre remarque : après le plus d’impôts, le moins de ressources : 
Pendant que les contribuables sont fortement sollicités, l’Etat quant à lui est épargné puisque La dotation globale de fonctionnement (DGF) a baissé entre 2009 et 2012.

Le ratio de ces ressources plafonne à 182€ par habitant à Cahors alors qu’il s’élève à 268€ pour la moyennne de la strate.

Sachant qu’il s’agit ici de la periode 2009 2012 et que la situation n’a fait que s’aggraver avec la politique d’austérité du gouvernement Hollande.

Je rappelle que la perte de dotation globale de fonctionnement pour la ville est de 207 000€ en 2014, renconduite en 2015 et 2016.

Dans un contexte où l’économie stagne, où le chômage et la pauvreté touchent toujours plus de cadurciens et cadurciennes, à Cahors à gauche nous pensons qu’il est temps de réfléchir pour créer les conditions d’une baisse de la fiscalité en activant plusieurs leviers : 

Par exemple en se mobilisant pour augmenter la DGF à la hauteur des besoins. Des élus ont ouvert la voie en ce sens. Pourquoi ne pas suivre leur exemple ? 

Deuxième levier, en négociant à la baisse le taux d’emprunt des banques : il est anormal que ces organismes  empruntent à des taux proches de 0 % et qu’ils prêtent ensuite à des taux bien supérieurs aux collectivités locales

Troisième levier : en baissant les tarifs des services de la ville
A ce propos, (et ce sera ma troisième remarque), le rapport de la chambre régionale des comptes conforte l’appréciation de Cahors à gauche d’un tarif de l’eau et de l’assainissemnt trop élevé à Cahors 
En 2012, il faut savoir que les cadurciens paient pour l’assainissement : 2,34 le m3  alors que ce m3 est de 1,90 pour Auch et 1,82 à Montauban.

Pour l’eau et l’assainissement réunis, les cadurciens paient 4,05 le m3 alors que ce m3 est de 3, 75 à Auch et 3,57 à Montauban.

La facture est donc lourde et ce, pour un service qui se dégrade comme le constate la CRC tant dans le rendement des réseaux de distribution que pour les pertes d’eau du réseau. 

Bref, tous ces constats plaident en faveur d’une réflexion de fond sur la politique de l’eau et de l’assainisement de la ville. 
Ma dernière remarque portera sur la persistance de l’absentéisme pointée par le rapport de la CRC qui confirme le jugement de Cahors à gauche d’un pacte de solidarité inefficace et injuste socialement 

Le nombre de jours d’absence pour raison de santé passe de 29,2 en 2009 à 34,3 en 2011. 

Face à cela, il est temps de changer de stratégie en se posant un certain nombre de questions : 

Pourquoi les agents s’arrêtent-ils alors qu’ils sont désormais pénalisés ?

Pourquoi les arrêts maladie sont ils concentrés dans des services comme le bâtiment, les écoles maternelles, les espaces verts sans oublier les services de l’eau et de l’assainissement ? 

N’y a-t-il pas un lien à etablir entre les arrêts maladie et une pénibilité au travail particulière dans ces services ?

Dans ce cas, quelle politique de prévention ?

Je me souviens que la collectivité avait financé un audit de 30 000€ pour avancer en ce sens. Où en est-on ? 

Il est en tout cas plus que temps de changer de posture sur ce point et de prendre conscience que ce qui est bon pour la santé au travail des agents peut être également bon pour le fonctionnement de la collectivité 



